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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE  

AVEC L’ASSOCIATION POUR LE DROIT A L’INITIATIVE ECONOMIQUE – L’Adie  
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, B.P. 
2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean LEONETTI agissant au lieu et place de la 
Communauté en sa qualité de Président conformément à la délibération du Bureau 
Communautaire du 17 juillet 2017 ; 
 
Ci-après désignée la C.A.S.A. 
         
ET  
 
L’Association dénommée Association pour le Droit à l’Initiative Economique – Adie- régie par la Loi 
du 1er juillet 1901, ayant pour but de donner les moyens d’entreprendre aux personnes en 
situation de précarité sociale et financière via le « microcrédit accompagné », dont le siège social 
est situé 139, Boulevard de Sébastopol, 75002 PARIS, représentée par Monsieur Frédéric LAVENIR 
agissant au lieu et place de l’association en sa qualité de Président, conformément aux statuts de 
l’association ; 
 
Ci-après désignée l’Adie 
 
 
 
EXPOSE 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2001 portant création de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, celle-ci exerce, au titre de ses compétences obligatoires, celle 
liée au développement économique. 
 
Conformément à ses statuts, l’Adie exerce notamment une mission relative à l’exercice de cette 
compétence : mission de création d’emplois et de richesses sur le territoire. 
 
La C.A.S.A., dans le cadre des compétences qui lui ont été transférées, souhaite soutenir cette 
action. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, l’Adie s’engage à mettre en œuvre, en référence aux orientations de 
politique publique mentionnées en préambule, une mission de création d’emplois et de richesse 
sur le territoire grâce au microcrédit accompagné. 
 
La caractéristique commune du public de l’Adie est de ne pouvoir prétendre à un financement 
bancaire. L’Adie intervient auprès de tous les porteurs de projet quelques soit le secteur d’activité 
ou leur expérience.  Le besoin de financement ne doit pas dépasser 10 000 € pour un projet 
d’entreprise et 5 000 € pour un projet d’emploi salarié. 
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Le concept du « microcrédit accompagné » proposé par l’Adie à son public cible est un 
accompagnement gratuit qui comporte deux volets : 
 

 Une phase d’accompagnement amont préalable à l’instruction financière qui consiste à 
valider le projet de création d’entreprise ; 
 

 Une phase aval avec une gamme de services post-création thématique : gestion et 
comptabilité, développement commercial, intermédiation bancaire, aide juridique t de 
service à distance en libre téléchargement sur internet : modèle de devis, de facture, 
courrier type…).  

 
Dans ce cadre, l’objectif pour 2017 est de financer entre 15 et 20  porteurs de projet sur le territoire 
de la CASA dans le cadre d’un projet d’entreprise ou de retour à l’emploi. 
   
En contrepartie, la C.A.S.A. s’engage à soutenir financièrement l’Adie pour la réalisation de ces 
objectifs. 
 

 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son caractère exécutoire. 
Elle est conclue pour l’année 2017.  
 
En cas de non réalisation dans ce délai, la CASA se réserve le droit de demander le remboursement 
de tout ou partie de la subvention. 
 
Durant cette période, l’Adie s’engage à notifier à la CASA tout retard pris dans l’exécution, toute 
modification des conditions d’exécution, de ses statuts ou de ses coordonnées bancaires. 
 
 
ARTICLE 3 :  DETERMINATION DES CÔUTS DE L’ACTION 
 
Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à : 34 179 € 
conformément au budget prévisionnel figurant en annexe (comptes 60 à 68).  
 
L’association s’engage à mettre en place une comptabilité de type analytique lui permettant 
d’enregistrer précisément les dépenses directes et indirectes de l’action financée. 
 
Les coûts totaux estimés annuels prennent en compte toutes les charges ainsi que tous les 
produits affectés à l’action. 
 
 
ARTICLE 4 :  ASSURANCE 
 
L’association l’Adie reconnaît avoir souscrit une police d’assurance intégrant la responsabilité civile 
et les risques couvrant l’exercice de ses activités. Une copie doit être transmise sans délai à la 
C.A.S.A. 
 
 
ARTICLE 5 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Le montant de la subvention annuelle attribuée par la C.A.S.A. est de 10 000 €. 
 
Cette subvention sera versée en une fois à compter de la signature de la présente convention et 
sera créditée au compte de l’association l’Adie par mandat administratif. 
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Cette action fait l’objet de co-financements sur les bases des budgets prévisionnels présentés dans 
le Dossier Unique de Demande de Subvention. 
 
 
ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET FINALE 
 
 L’Association s’engage à produire auprès de la C.A.S.A. des bilans semestriels et un bilan annuel 
de l’action subventionnée. 
 
6.1 Bilans semestriels–Evaluations intermédiaires  
 
L’association l’Adie s’engage à fournir tous les six mois et ce jusqu’au terme de la convention un 
bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif  de la mise en œuvre de l’action (ou du programme 
d’actions) à partir des indicateurs définis dans le dossier unique de demande de subvention. 
 
Ces indicateurs quantitatifs et qualitatifs sont :  

 Nombre de porteurs de projet financés dans le cadre d’un projet de création d’entreprise 
 Nombre de personnes financées dans le cadre d’un projet de retour à l’emploi 
 Nombre de personnes accueillies, informées et orientées 
 Nombre d’instructions financières réalisées 
 Nombre de prestation d’accompagnements dispensés 
 Profils des personnes soutenues 

 
La C.A.S.A procèdera conjointement avec l’Association à l’évaluation des conditions de réalisation 
de l’action. 
 
 L’Association invitera la C.A.S.A. à son Assemblée Générale (ordinaire et extraordinaire) et elle lui 
transmettra le compte-rendu des Assemblées ainsi que son rapport moral, d’activité et financier.  
 
6.2 Bilan final –Evaluation définitive 
 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les mêmes indicateurs quantitatifs 
et qualitatifs fournis par l’association l’Adie.  
 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets et actions auxquels la C.A.S.A. a apporté son 
concours porte sur la conformité des résultats avec les objectifs attendus, sur l’impact des actions 
ou des interventions, au regard de leur utilité sociale, de l’intérêt communautaire et de l’intérêt 
général.  
 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa participation financière, en 
tout état de cause par convention expresse. 
 
6.3 Commission paritaire 
 
En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une commission 
paritaire, entre la C.A.S.A. et l’association, se réunira dans un délai de 2 mois après l’envoi d’une 
lettre recommandée de l’une des parties faisant état des difficultés. Cette commission devra 
identifier les difficultés et les éventuelles solutions à mettre en œuvre. Dans les cas où aucune 
solution ne serait trouvée durant la période de référence de la convention, la C.A.S.A. mettra en 
œuvre les procédures référencées aux articles 8 et 11. 
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ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 
L’association l’Adie s’engage : 
 

 A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février 
1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d’établissement des 
comptes annuels des associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 
1999 et à fournir lesdits comptes annuels dans les sept mois suivant la clôture de l’exercice. 

 
 Plus particulièrement, l’Association l’Adie remettra chaque année à la CASA ses bilan et 

compte de résultat ainsi que l’annexe comptable. En outre, elle communiquera une version 
détaillée de ses comptes annuels et éventuellement son dossier de gestion. Ce dernier, 
réalisé par l’expert comptable, comprend des ratios, une analyse financière complétée de 
commentaires. 

 
 A fournir le compte rendu financier propre à l’objectif défini, signé par le Président ou toute 

personne habilitée, dans les six mois suivant sa réalisation ou avant le 1er août au plus tard 
de l’année 2017. 

 
 l’Association l’Adie est soumise à l’obligation légale de faire procéder au contrôle par un 

commissaire aux comptes, elle s’engage à transmettre à la C.A.S.A. tout rapport produit par 
celui-ci dans les délais utiles ainsi que ses comptes annuels certifiés conformes du dernier 
exercice connu.  

 
 L’association l’Adie devra mentionner la participation de la C.A.S.A. dans tous les documents 
diffusés. 
 
 
ARTICLE 8 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l’accord écrit 
de la C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par l’Adie et sans préjudice des 
dispositions prévues à la présente convention, la C.A.S.A. peut remettre en cause le montant de la 
subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention. 
 
 
ARTICLE 9 : CONTROLE DE LA C.A.S.A. 
 
L’Adie s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la C.A.S.A. de la réalisation des objectifs et 
de l’emploi des fonds notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre 
document dont la production serait jugée utile. A cet effet, l’association mettra en place des 
systèmes fiables et réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en rendre compte à tout 
moment. 
 
La CASA se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme mandaté par elle, 
sur pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugerait utile. 
 
Au cas où les contrôles feraient apparaître que les sommes versées n’ont pas été utilisées ou l’ont 
été à des fins autres que celles mentionnées à l’article 1er, la CASA pourra exiger le reversement des 
sommes. 
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ARTICLE 10 : AVENANTS 
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 
 
 
ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à 
l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 : ELECTION DU DOMICILE 
 
Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles contestations nées 
de l’application de la présente convention. 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
 
En deux exemplaires 
 
 

Pour l’Association 
 pour le Droit à l’Initiative Economique 

Le Président 
 
 
 
 
 
 

Frédéric LAVENIR 
 

Pour la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis, 

Le Président 
 
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE  

AVEC L’ASSOCIATION BA06 
 

 
Entre les soussignés : 
 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, B.P. 
2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean LEONETTI agissant au lieu et place de la 
Communauté en sa qualité de Président conformément à la délibération du Bureau 
Communautaire du 17 Juillet 2017; 
 

Ci-après désignée C.A.S.A. 
         
ET  
 

L’Association dénommée Association BA06 régie par la Loi du 1er juillet 1901, ayant pour but de 
« contribuer au développement entrepreneurial du territoire en accompagnant les entreprises 
innovantes à fort potentiel de croissance et de création d’emplois», dont le siège social est situé au 
Nice Premium, 1 bd. Maître Maurice Slama, 06200 Nice, représentée par Monsieur Georges DAO 
agissant au lieu et place de l’association en sa qualité de Président, conformément aux statuts de 
l’association ; 
 
Ci-après désignée ASSOCIATION BA06 
 
 
EXPOSE 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2001 portant création de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, celle-ci exerce, au titre de ses compétences obligatoires, celle 
liée au développement économique. 
 
L’association BA06 contribue au développement entrepreneurial du territoire en accompagnant les 
entreprises innovantes à fort potentiel de croissance et de création d’emplois, par le biais de 
programmes dédiés : Programme BA06 Accélérateur ; missions « sur mesure » pour les entreprises 
innovantes des Alpes Maritimes ; programme régional « PERFORM PACA » en partenariat avec les 
incubateurs, accélérateurs et pépinières ; suivi et accompagnement des entreprises investies par le 
FCPR Fonds Entrepreneurial 06 ; Gestion opérationnelle de BA06 EVENT, évènement annuel co-
organisé avec la métropole de Nice Côte d’Azur, la CCI NCA et l’union patronale UPE 06. 
 
La C.A.S.A, dans le cadre des compétences qui lui ont été transférées, souhaite soutenir cette 
action. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, l’association BA06 s’engage à mettre en œuvre, en référence aux 
objectifs des actions mentionnées en préambule, l’évènement BA06 EVENT qui se déroule dans le 
département des Alpes-Maritimes.  
 
BA06 EVENT a pour objectif de permettre aux entreprises innovantes du territoire de rencontrer en 
une journée et sur un même lieu des investisseurs, des donneurs d’ordre, des experts, des réseaux, 
des journalistes, des incubateurs, pépinières et accélérateurs, des pôles de compétitivité et toutes 
les institutions d’accompagnement des créateurs d’entreprises. 
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BA06 EVENT sélectionne 45 entreprises innovantes à fort potentiel de croissance et de création 
d’emplois dans les domaines d’activité du territoire : TIC, industrie, bien-être/santé, green-tech, 
services. 
 
BA06 EVENT répond aux besoins des entreprises de rencontrer des clients et donneurs d’ordre pour 
développer leur chiffre d’affaires ; rencontrer des investisseurs et des financeurs pour opérer des 
levées de fonds (fonds privés, subventions, fonds européens, prêts d’honneur, prêts bancaires, …) ; 
rencontrer des journalistes pour développer leur communication et notoriété ; rencontrer des 
experts (RH, juridique, stratégie, finances, …) ; rencontrer des structures de l’écosystème 
spécialisées dans l’accompagnement d’entreprises ; faire connaître leur innovation et leurs services 
en participant aux Trophées BA06 EVENT. 
 
L’action BA06 EVENT se déroule dans les locaux de la Chambre de Commerce Nice Côte d’Azur, en 
partenariat avec la Métropole Nice Côte d’Azur et l’union patronale UPE06. 
 
En contrepartie, la C.A.S.A. s’engage à soutenir financièrement l’association BA 06 pour la 
réalisation de cet évènement, qui s’est tenu le 22 Mars 2017, au profit des entreprises de son 
territoire. 
 

 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son caractère exécutoire. 
Elle est conclue pour l’année 2017. 
 
Durant cette période, l’association s’engage à notifier à la C.A.S.A. tout retard pris dans l’exécution, 
toute modification des conditions d’exécution, de ses statuts ou de ses coordonnées bancaires. 
 
 
ARTICLE 3 : DETERMINATION DES CÔUTS DE L’ACTION 
 
Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à 92 200 € 
conformément au budget prévisionnel figurant en annexe (comptes 60 à 68).  
 
L’association s’engage à mettre en place une comptabilité de type analytique lui permettant 
d’enregistrer précisément les dépenses directes et indirectes de l’action financée. 
 
Les coûts totaux  estimés annuels prennent en compte toutes les charges ainsi que tous les 
produits affectés à l’action. 
 
Au terme de la convention, la C.A.S.A transmettra les situations des dépenses de cette contribution 
afin que l’association BA06  intègre ces éléments financiers dans le compte de résultat et le bilan 
final. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Le montant de la subvention annuelle attribuée par la C.A.S.A. est de 9 500 €. 
 
Cette subvention sera versée en un seul versement à compter de la date d’exécution de la présente 
convention. 
 
La subvention sera créditée au compte de l’Association par mandat administratif. 
 
Cette action fait l’objet de co- financements sur les bases des budgets prévisionnels présentés dans 
le Dossier Unique de Demande de Subvention. 
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ARTICLE 5 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET FINALE 
 
 L’Association s’engage à produire auprès de la C.A.S.A. un bilan annuel de l’action 
subventionnée. 
 
 
5.1 Bilans trimestriels ou semestriels–Evaluations intermédiaires  
 
L’association BA06 s’engage à fournir au terme de la convention un bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif  de la mise en œuvre de l’action (ou du programme d’actions) à partir des indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs définis dans le dossier unique de demande de subvention. 
 
Ces indicateurs quantitatifs et qualitatifs portent sur : 
 

o Indicateurs de participants : nombre d’entreprises inscrites, nombre de donneurs 
d’ordre, investisseurs, experts présents le jour de l’évènement. 

o Nombre d’entreprises du territoire de la C.A.S.A. présentes le jour de l’évènement 
o Indicateurs de rencontres »Business » : nombre de RDV pré-programmés, nombre 

de RDV additionnels sur place 
o Indicateurs Communication : nombre de parutions presse, interviews, relais 

partenaires, réseaux sociaux 
o Indicateurs de suivi post-évènements : nombre de RDV, montant des 

investissements / Financement réalisés, nombre de partenariats engagés, nombre 
de commandes réalisées, montant des commandes. 

 
La C.A.S.A procèdera conjointement avec l’Association à l’évaluation des conditions de réalisation 
de l’action ou du programme d’actions  en s’intéressant tout particulièrement à la réalisation des 
indicateurs ci-dessus  pour les entreprises de son territoire. 
 
 L’association BA06 devra valoriser  l’engagement, la participation et le soutien financier 
de la C.A.S.A. par la présence d’un logo et d’une mention dans l’ensemble des documents et 
supports  de communication / d’informations diffusés par l’association, tous formats 
confondus, en lien avec l’action subventionnée.  
 
 
5.2 Bilan final –Evaluation définitive 
 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les mêmes indicateurs quantitatifs 
et qualitatifs fournis par l’association BA06. 
 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets et actions auxquels la C.A.S.A. a apporté son 
concours porte sur la conformité des résultats avec les objectifs attendus, sur l’impact des actions 
ou des interventions, au regard de leur utilité sociale, de l’intérêt communautaire et de l’intérêt 
général.  
 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa participation financière, en 
tout état de cause par convention expresse. 
 
5.3 Commission paritaire 
 
En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une commission 
paritaire, entre la C.A.S.A. et l’association, se réunira dans un délai de 2 mois après l’envoi d’une 
lettre recommandée de l’une des parties faisant état des difficultés. Cette commission devra 
identifier les difficultés et les éventuelles solutions à mettre en œuvre. Dans les cas où aucune 
solution ne serait trouvée durant la période de référence de la convention, la C.A.S.A. mettra en 
œuvre les procédures référencées aux articles 8 et 11. 
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ARTICLE 6 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 
L’association BA06 s’engage : 
 

 A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février 
1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d’établissement des 
comptes annuels des associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 
1999 et à fournir lesdits comptes annuels dans les sept mois suivant la clôture de l’exercice ; 

 
 Plus particulièrement, l’Association BA06 remettra chaque année à la C.A.S.A. ses bilan et 

compte de résultat ainsi que l’annexe comptable. En outre, elle communiquera une version 
détaillée de ses comptes annuels et éventuellement son dossier de gestion. Ce dernier, 
réalisé par l’expert comptable, comprend des ratios, une analyse financière complétée de 
commentaires ; 

 
 A fournir le compte rendu financier propre à l’objectif défini, signé par le Président ou toute 

personne habilitée, dans les six mois suivant sa réalisation ou avant le 1er août au plus tard 
de l’année 2018 ; 

 
 Si l’Association BA06 est soumise à l’obligation légale de faire procéder au contrôle par un 

commissaire aux comptes, elle s’engage à transmettre à la C.A.S.A. tout rapport produit par 
celui-ci dans les délais utiles ainsi que ses comptes annuels certifiés conformes du dernier 
exercice connu.  

 
ARTICLE 7 : ASSURANCE 
 
L’association BA06  reconnaît avoir souscrit une police d’assurance intégrant la responsabilité civile 
et les risques couvrant l’exercice de ses activités. Une copie doit être transmise sans délai à la 
C.A.S.A. 
 
ARTICLE 8 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l’accord écrit 
de la C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par l’Association BA06, et sans préjudice 
des dispositions prévues à la présente convention, la C.A.S.A. peut remettre en cause le montant de 
la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention. 
 
 
ARTICLE 9 : CONTROLE DE LA C.A.S.A. 
 
L’association BA06 s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la C.A.S.A. de la réalisation 
des objectifs et de l’emploi des fonds notamment par l’accès à toute pièce justificative des 
dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. A cet effet, l’association 
mettra en place des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en 
rendre compte à tout moment. 
 
La CASA se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme mandaté par elle, 
sur pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugerait utile. 
 
Au cas où les contrôles feraient apparaître que les sommes versées n’ont pas été utilisées ou l’ont 
été à des fins autres que celles mentionnées à l’article 1er, la CASA pourra exiger le reversement des 
sommes. 
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ARTICLE 10 : AVENANTS 
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 
 
 
ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à 
l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 : ELECTION DU DOMICILE 
 
Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles contestations nées 
de l’application de la présente convention. 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
 
 
En deux exemplaires  
 
 

Pour l’Association BA06 
Le Président 

Pour la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis 

Le Président 
 
 
 
 

Georges DAO 
 

 
 
 
 

Jean LEONETTI 
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EXPOSITION TEMPORAIRE  
« 10 ANS AVEC VOUS ! » avec L’Art Tisse 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

 
ENTRE 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, dont le siège social se trouve en Mairie 
d’Antibes – Cours Masséna – 06600 ANTIBES JUAN LES PINS  - représentée par Monsieur Michel 
ROSSI, Vice-président de la CASA, délégué à l’Action Culturelle, agissant au lieu et place de la 
Communauté et autorisé à signer la présente convention par délibération du Bureau 
Communautaire du 17 juillet 2017, 
 
Désignée ci-après « la CASA », d’une part, 
 
ET 
 
L’association L’Art Tisse, sise 14, Rue de la Fontaine  06560 Valbonne, 
désignée ci-après « l’Exposant », d’autre part, 
 
Préambule 
  
A l’occasion des 10 ans de la Médiathèque qui seront célébrés en septembre 2017, une 
exposition intitulée « 10 ans avec vous ! » est programmée en collaboration avec  l’Art Tisse. 
 
Cette exposition qui se déroule du 19 septembre au 4 novembre 2017, propose  au public de 
découvrir de façon simultanée une sélection d’œuvres d’artistes ayant exposé durant ces dix 
dernières années à la Médiathèque en salle d’action culturelle, ainsi qu’une « Carte Blanche » à 
l’artiste Sophie Ferraud qui investira différents espaces. 

L’exposition sera présentée à la Médiathèque Communautaire de Valbonne Sophia Antipolis du 
19 septembre au 4 novembre 2017. 
 
Les œuvres sont prêtées à la CASA par l’Art Tisse pour un montant de 950 €. 
 
Les modalités d’organisation de cette exposition sont précisées ci-après. 
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ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de mise à disposition des espaces de 
la médiathèque communautaire de Valbonne Sophia Antipolis pour accueillir l’exposition 
temporaire intitulée  « 10 ans avec vous ! ». 
 
 
ARTICLE 2 : ŒUVRES CONCERNEES 
 
Pour la mise en place de l’exposition, l’Exposant prête à la CASA des œuvres de différents 
artistes. 
 
La liste de ces œuvres figure dans l’annexe ci-joint. 
 
Celle-ci comporte pour chaque œuvre la nature, le format et la valeur d’assurance.  
 
 
ARTICLE 3 : RESPONSABILITE ET ASSURANCE 
 
La liste des œuvres est jointe en annexe de la présente convention. 
La CASA s’engage à assurer les œuvres de l’Exposant auprès de la compagnie titulaire de son 
marché d’assurance dommages. 
 
Les œuvres doivent être assurées : 

-  en valeur agréée ; 
-  tous risques, périls et dommages clou à clou ; 
- en tenant compte d’une dépréciation de la valeur en cas d’endommagement des œuvres ; 
- contre les risques de tremblements de terre, de guerre et de terrorisme.  

 
Le personnel des Médiathèques Communautaires, où seront présentées les œuvres, se devra 
d’inspecter quotidiennement les œuvres de l’exposition. 
 
Les œuvres de l’exposition seront conservées et rendues dans les conditions où elles ont été 
reçues par l’organisateur.  
 
Sauf en cas d’urgence, les œuvres ne peuvent être nettoyées, réparées, retouchées, retirées de 
leurs socles, montants ou cadres, ou altérées de quelque façon que ce soit sans autorisation 
écrite de l’Exposant.  
 
Si une œuvre de l’exposition a été abîmée ou est découverte endommagée, la CASA doit 
immédiatement en référer à l’Exposant qui décidera alors du traitement approprié devant être 
utilisé pour sa conservation et/ou du retrait ou non l’œuvre de l’exposition. 
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ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
L’exposition est conclue pour un montant total de 950 ,00 €. 
 
Le transport des œuvres aller et retour est à la charge de l’Exposant, et inclus dans le montant ci-
dessus. 

 
 

ARTICLE 5 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour la période allant du jeudi 14 septembre 2017 au mardi 
7 novembre 2017 période d’assurance des œuvres, tenant compte du montage et du  
démontage de l’exposition. 
 
 
ARTICLE 6 : CORRESPONDANT 
 
La coordination de l’exposition sera assurée pour la CASA par Colette GIORDANENGO, 
Responsable du service Action Culturelle. 
 
 
ARTICLE 7 : ANNEXE 
 
L’annexe à la présente convention fait partie intégrante de celle-ci. 
 
 
ARTICLE 9 : RESILIATION 
 
En cas de non exécution de ses obligations par l’une des parties, l’autre est de plein droit libéré 
des siennes. 
 
 
ARTICLE 10 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de 
la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend à une instance 
juridictionnelle. En cas d'échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur 
l'interprétation ou sur l'application de cette convention sera porté devant le tribunal 
territorialement compétent. 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis en deux exemplaires, le  
 
 
Pour la CASA,       Pour L’Art Tisse  
Michel ROSSI       Le Président Alain  CIVEL 
Vice-président délégué       
à l’Action Culturelle     



 
 
 
 
 

ANNEXE N°1 
 

Valeur assurance des œuvres 
EXPOSITION TEMPORAIRE 

« 10 ANS AVEC VOUS ! » 
Assurées par la CASA du  14 SEPTEMBRE 2017 AU 7 NOVEMBRE 2017 

dans la médiathèque de Valbonne Sophia Antipolis 

 
Partie 1 : Florilège d’artistes en salle d’actions culturelles 
Sélection  d’œuvres d’artistes  de l’artothèque ayant exposé à la Médiathèque de 2007 à 2017. 
 

Joanna Painter 
Acrylique sur toile 
100x100 
2013 ‐ 2000€ 

Sculpteurs de sable 

Reno 
Capsules Nespresso sur bois 
Diam 50 
2013‐310€ 

Rond 



Noé Roussel 
Acrylique sur plâtre 
60x60 
2010 – 350€ 
 

Splash 

 
Daï 
Acrylique sur bois / 
assemblage 
2008 – 4500€ 

La Terre est jolie choyez‐la 

Moya 
Acrylique sur toile 
97x162 
2590€ 

Moya et Dolly bleue 

Deroudilhe 
Acrylique sur toile 
100x100 
2015 – 1875€ 

Blotti sur la colline 



Bernd Preiss 
Photographie sur toile 
75x75 
2013‐ 1350€ 

Mystery 

Jean‐Claude Meynard 
Photographie sur papier 
50x65 
2010 – 500€ 

La flèche du temps 

Alexandre Durand 
Photographie sur Dibond 
50x50 
2002 – 500€ 

Les bonhommes bleus en 
réunion 

Sophie Bayeux 
Céramique Raku 
28x28 
2016 ‐ 600€  

Poissons 



Sophie Féraud 
Papier mâché sur bois 
100x100 
2008 – 1180 € 

Nous les hommes 

Paul  Stuber 
Calligraphie et raku sur toile 
50x70 
2008 – 600€ 

La plus perdue des heures est 
celle où l’on  a pas ri 

MOYA  
Peinture sur dalle plafond 
60X60 
1200 euros 

Dalle 1 
Dalle 2 

 

LEVEST  
Peinture acrylique   
100 X100 
2007 
1200 euros  

African Necklesse   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Partie 2 : Carte Blanche à Sophie Ferraud : Mur de l’accueil et espaces de 
la Médiathèque 
  
 

LISTE TABLEAUX SOPHIE FERAUD /ART TISSE /06 82 09 88 21 

80x80 
1500€  

Direct lines 

80x80 
1500€  

Graf attitude on fluo 

80x80 
1500€  

Hallway 



80x80 
1500€  

Graff 

100x100 
1800€ 

Way lines 

55x55 
650€ 

Swing 
 

 
80x80 
1300€ 

Cross 

 



55x55 
650€ 

Spider 

 
55x55 
650€ 

Exit 

 
55x55 
650€ 

Stand up 

 
55x55 
650€ 

Take my hand 

 



55x55 
650€ 

King 

 
55x55 
650€ 

Hop 

 
 
 
 

Valeur totale des œuvres pour l’exposition 10 ans avec vous ! 
Soit : 32. 405  euros.  
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CONVENTION TYPE DE PARTICIPATION FINANCIERE  

AVEC L’ASSOCIATION GEIQ PASTORALISME  
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la 
Mairie d’Antibes, B.P. 2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean 
LEONETTI agissant au lieu et place de la Communauté en sa qualité de Président 
conformément à la délibération du Bureau Communautaire du 17 juillet 2017 ; 
 
Ci-après désignée C.A.S.A. 
         
ET  
 
L’Association dénommée Association Groupement d'Employeurs d'Insertion et de 
qualification dans le domaine du pastoralisme, régie par la Loi du 1er juillet 1901, 
ayant pour but de l'organisation de parcours de qualification et d'insertion 
professionnelle et mise à disposition d'aides bergers sur les exploitations ovines 
des Alpes-Maritimes, dont le siège social est situé Centre d'affaires du 
Mercantour,4 rue Jean mineur, 06 470 Valberg, représentée par Bruno MONJON 
agissant au lieu et place de l’association en sa qualité de Président, conformément 
aux statuts ; 
 
Ci-après désignée GEIQ Pastoralisme  

 
 
 

EXPOSE 
 

Le Conseil Communautaire de la C.A.S.A. a approuvé la définition de l’intérêt 
communautaire de la compétence au titre de la gestion des espaces naturels et 
agricoles et du développement économique. 

 
Conformément à ses statuts, GEIQ Pastoralisme exerce notamment une mission 
relative à l’exercice de cette compétence en contribuant depuis 11 ans à la 
défense du pastoralisme et à la protection des troupeaux contre le loup en 
mettant à disposition des aides-bergers qualifiés auprès des éleveurs subissant 
des pressions de prédation toujours plus fortes. Depuis sa création en 2006, 54 
éleveurs des Alpes-Maritimes ont pu bénéficier de cet outil collectif unique dans 
le département soit 30% des éleveurs ovins et caprins du 06.  
 
La C.A.S.A, dans le cadre des compétences qui lui ont été transférées, souhaite 
soutenir cette action. 
 
Dans ce cadre, il est prévu de former 7 aides-bergers adaptés à notre contexte 
territorial sur l’année 2017. Cette formation se découpera en 4 temps forts : 
dressage et gestion d’un chien de conduite/ Initiation à la production fromagère/ 
thématiques élevage/ approche environnementale du métier. 
L'élevage est primordial à la vie économique de notre haut-pays et indispensable 
pour la gestion de nos espaces naturels, au maintien des milieux ouverts et à la 
préservation de la biodiversité notamment dans le cadre des sites Natura 2000. 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, GEIQ Pastoralisme s’engage à mettre en œuvre, en 
référence aux orientations de politique publique mentionnées en préambule, une 
mission d’organisation de plusieurs sessions de formation été et automne 2017 
adaptée aux contextes pastoral et de prédation de l'arrière-pays de la CASA pour 
les aides bergers qui travailleront dans les exploitations ovines de la CASA.  
 
 

     Les objectifs de GEIQ Pastoralisme sont les suivants :  
 
Les objectifs de l'action sont: 
-former les aides bergers au gardiennage extensif des troupeaux en milieux 
pastoraux secs méditerranéens en présence de prédateurs 
- apporter une vision agroenvironnementale au métier d'aide berger 
- identifier les différents enjeux et acteurs pastoraux et environnementaux de la 
CASA et du département 
 
 
En contrepartie, la C.A.S.A. s’engage à soutenir financièrement GEIQ Pastoralisme 
pour la réalisation de ces objectifs. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son 
caractère exécutoire. 
Elle est conclue pour la période d’un an.  
 
Durant cette période, l’association s’engage à notifier à la CASA tout retard 
pris dans l’exécution, toute modification des conditions d’exécution, de ses 
statuts ou de ses coordonnées bancaires. 
 
 
ARTICLE 3 :  DETERMINATION DES CÔUTS DE L’ACTION 
 
Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à  
45 764 € conformément au budget prévisionnel figurant en annexe (comptes 60 à 
68).  
 
L’association s’engage à mettre en place une comptabilité de type 
analytique lui permettant d’enregistrer précisément les dépenses directes et 
indirectes de l’action financée. 
 
Les coûts totaux estimés annuels prennent en compte toutes les charges ainsi que 
tous les produits affectés à l’action. 
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ARTICLE 4 :  ASSURANCE 

 
GEIQ Pastoralisme reconnaît avoir souscrit une police d’assurance intégrant la 
responsabilité civile et les risques couvrant l’exercice de ses activités. Une copie 
doit être transmise sans délai à la C.A.S.A. 
 
 
ARTICLE 5 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Le montant de la subvention annuelle attribuée par la C.A.S.A. est de 6 000 €. 
 
Cette subvention sera versée en 2 temps : 70 % à compter de la date d’exécution 
de la présente convention, les 30 % restant seront versés si les conditions prévues 
aux articles 6 et 7 sont respectées et au regard des objectifs réalisés. 
 
La subvention sera créditée au compte de l’Association par mandat administratif. 

 
Cette action fait l’objet de co- financements sur les bases des budgets 
prévisionnels présentés dans le Dossier Unique de Demande de Subvention. 
 

 
ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET 
FINALE 
 
 L’Association s’engage à produire auprès de la C.A.S.A. un bilan annuel de 
l’action subventionnée. 
 
6.1 Bilans trimestriels ou semestriels–Evaluations intermédiaires  
 
GEIQ Pastoralisme s’engage à fournir tous les trois mois et ce jusqu’au terme de la 
convention un bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif  de la mise en œuvre de 
l’action (ou du programme d’actions) à partir des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs définis dans le dossier unique de demande de subvention. 
 
Ces indicateurs quantitatifs et qualitatifs sont : 
 
- Nombre d'aides bergers ayant suivi le cursus de formation 
- Nombre d'éleveurs du GEIQ pastoralisme provenant du territoire de la CASA 
- Nombre de jours de mise à disposition d'un aide berger du GEIQ sur le territoire 
de la CASA 
 

 
La C.A.S.A procèdera conjointement avec l’Association à l’évaluation des 
conditions de réalisation de l’action ou du programme d’actions  de la manière 
suivante : 
 
Les techniciens GEIQ Pastoralisme et de la CASA se réuniront au minimum une 
fois au cours de ce projet. 
Les contacts téléphoniques et échanges par mail seront réguliers afin d’informer 
les parties prenantes de l’évolution de la réalisation des actions. 
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 L’Association invitera la C.A.S.A. à son Assemblée Générale (ordinaire et 
extraordinaire) et elle lui transmettra le compte-rendu des Assemblées ainsi que 
son rapport moral, d’activité et financier.  
 
6.2 Bilan final –Evaluation définitive 
 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les mêmes 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs fournis par GEIQ Pastoralisme.   

 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets et actions auxquels la 
C.A.S.A. a apporté son concours porte sur la conformité des résultats avec les 
objectifs attendus, sur l’impact des actions ou des interventions, au regard de leur 
utilité sociale, de l’intérêt communautaire et de l’intérêt général.  

 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa 
participation financière, en tout état de cause par convention expresse. 
 
6.3 Commission paritaire 
 
En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une 
commission paritaire, entre la C.A.S.A. et l’association, se réunira dans un délai de 
2 mois après l’envoi d’une lettre recommandée de l’une des parties faisant état 
des difficultés. Cette commission devra identifier les difficultés et les éventuelles 
solutions à mettre en œuvre. Dans les cas où aucune solution ne serait trouvée 
durant la période de référence de la convention, la C.A.S.A. mettra en œuvre les 
procédures référencées aux articles 8 et 11. 
 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 
GEIQ Pastoralisme s’engage : 
 

o A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement 
n°99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable 
relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des 
associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999 
et à fournir lesdits comptes annuels dans les sept mois suivant la clôture 
de l’exercice. 

 
Plus particulièrement, l’Association GEIQ Pastoralisme remettra chaque année à la 
CASA ses bilan et compte de résultat ainsi que l’annexe comptable. En outre, elle 
communiquera une version détaillée de ses comptes annuels et éventuellement 
son dossier de gestion. Ce dernier, réalisé par l’expert comptable, comprend des 
ratios, une analyse financière complétée de commentaires. 
 

o A fournir le compte rendu financier propre à l’objectif défini, signé par le 
Président ou toute personne habilitée, dans les six mois suivant sa 
réalisation ou avant le 1er août au plus tard de l’année suivante. 

 
o Si l’Association GEIQ Pastoralisme est soumise à l’obligation légale de faire 

procéder au contrôle par un commissaire aux comptes, elle s’engage à 
transmettre à la C.A.S.A. tout rapport produit par celui-ci dans les délais 
utiles ainsi que ses comptes annuels certifiés conformes du dernier 
exercice connu.  
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 GEIQ Pastoralisme devra mentionner la participation de la C.A.S.A. dans tous les 
documents diffusés. 

 
 

ARTICLE 8 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle 
sans l’accord écrit de la C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par 
l’Association GEIQ Pastoralisme ? et sans préjudice des dispositions prévues à la 
présente convention, la C.A.S.A. peut remettre en cause le montant de la 
subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées 
au titre de la présente convention. 

 
 
ARTICLE 9 : CONTROLE DE LA C.A.S.A. 
 
GEIQ Pastoralisme s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la C.A.S.A. 
de la réalisation des objectifs et de l’emploi des fonds notamment par l’accès à 
toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production 
serait jugée utile. A cet effet, l’association mettra en place des systèmes fiables et 
réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en rendre compte à tout 
moment. 
 
La CASA se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme 
mandaté par elle, sur pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugerait 
utile. 
 
Au cas où les contrôles feraient apparaître que les sommes versées n’ont pas 
été utilisées ou l’ont été à des fins autres que celles mentionnées à l’article 
1er, la CASA pourra exiger le reversement des sommes. 

 
 

ARTICLE 10 : AVENANTS 
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un 
avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne 
puissent conduirent à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 
1er. 
 
 
ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par 
l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
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ARTICLE 12 : ELECTION DU DOMICILE 
 
Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles 
contestations nées de l’application de la présente convention. 
 
 
 
 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
En deux exemplaires  

 
 

Pour l’Association GEIQ Pastoralisme   Pour la Communauté d’Agglomération 
Le Président  Sophia Antipolis, 

Pour le Président,  
Le Vice- Président Délégué à  
L’agriculture et au développement rural. 
 

        
 
 

 
 
Bruno MONJON     Gérald LOMBARDO 
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Avenant n°1 
 
 
 
Entre, 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par son Président, Monsieur Jean 
LEONETTI, dûment habilité à signer le présent avenant par délibération du Bureau Communautaire du 17 juillet 
2017, 
 

D’une part, 
 
Et la SAS SUD EST ASSAINISSEMENT DU VAR dont le siège social est situé : 
 682 route de Grenoble - Quartier Lingostière 
 06200 NICE 
 
Représentée par Monsieur Jérémie VABRES, Responsable Commercial Régional, 
 

D’autre part. 
 

 
 
Il a été convenu ce qui suit. 
 

 
 

EXPOSE PREALABLE 

Consécutivement à un appel d’offres ouvert européen en date du 16 décembre 2015, la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis a attribué à la SAS SUD EST ASSANISSEMENT DU VAR, le marché n°15/341 de 
maintenance, vidange et nettoyage des séparateurs / débourbeurs / décanteurs, grilles et avaloirs avec 
évacuation et traitement des eaux usées des bâtiments de la CASA. 
Il s’agit d’un marché annuel à bons de commande avec un seuil minimum de 8 000 € HT et un seuil maximum 
de 50 000 €HT. 
Ce marché, notifié le 14 mars 2016, est reconductible tacitement trois (3) fois, par périodes d’un (1) an, pour 
une durée maximale de quatre (4) ans. 
 
Dans le cadre de l’exécution de ce marché, la suppression ou l’arrêt des indices de révision de prix par le 
« Moniteur des Travaux Publics », « L’INSEE » ou tout autre document officiel, nécessite leur remplacement dans 
le marché en cours. 

 
Il est donc nécessaire de prévoir un avenant n°1 au marché 15/341 pour remplacer l’indice initialement utilisé 
dans ce marché, à savoir, l’indice MONITEUR « 1870T » relatif au prix à la consommation du gazole. 

 
 

Article 1 – Objet de l'avenant n°1 
 
Le présent avenant a pour objet de remplacer l’indice initial de révision de prix, à savoir l’indice MONITEUR 
« 1870T – prix à la consommation gazole » par l’indice suivant : 

 1870 – prix à la consommation gazole. 
 
Il est publié sur le « Moniteur des Travaux Publics ». 
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Article 2 – Formule de révision 
 
La formule applicable est donc la suivante : 
 
Pr = Po * [0.15+0.85*(0.55*ICHT E(n)/ICHT E(o)+0.35*FD(n)/FD(o)+0.10* 1870(n)/1870(o))] 
    
Dans laquelle et selon le marché : 
 
Pr est le prix révisé 
Po est le prix d’origine correspondant aux prix unitaires indiqués au BPU sur la base des conditions 
économiques du mois Mo, mois de remise des offres. 
 
 
Article 3 – Dispositions diverses 
 
Toutes les autres clauses et conditions générales du marché demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas 
contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de 
contradiction. 
 
 
Article 4 – Date d’effet du présent avenant n°1 
 
Le présent avenant prendra effet à compter de sa notification. 
 
 
 
 
 
Fait à Sophia Antipolis, le 
 
 
 

Le Responsable Commercial Régional 
SAS SUD EST ASSAINISSEMENT DU VAR 

 
 
 
 
 
 
 
 

Jérémie VABRES 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 
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Avenant n°4 

 
 
 

Entre, 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par son Président, Monsieur Jean 
LEONETTI, dûment habilité à signer le présent avenant par délibération du Bureau Communautaire du 17 
juillet 2017, 
 

D’une part, 
 
La SAS SUD-EST ASSAINISSEMENT S.A.S. dont le siège social est situé : 
 Route de La Gaude 
 BP 153 
 06803 CAGNES-SUR-MER 
 
Représentée par Monsieur Jérôme KESTER, Directeur Général Délégué, 
 

D’autre part, 
 
 
 

Il a été convenu ce qui suit. 
 
 
 
 

EXPOSE PREALABLE. 
 
 
Consécutivement à un appel d’offres ouvert européen du 29 juin 2015, la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis a attribué à la SAS SUD-EST ASSAINISSEMENT, le marché n°15/187 de Collecte des déchets 
ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis. Il s’agit d’un 
marché à bons de commande sans seuils minimum ni maximum et d’un montant résultant du Devis 
Quantitatif Estimatif de 5 842 421,45 € HT. 
 
Ce marché a une durée de cinq ans, du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020. Il est reconductible tacitement 
deux fois pour une durée d’un (1) an. 
 
Ce marché a été attribué en retenant les deux tranches conditionnelles, ainsi que la Prestation 
Supplémentaire Eventuelle n°3 portant sur la collecte des végétaux, et la Prestation Supplémentaire 
Eventuelle n°5 sur la collecte des encombrants. 
 
 
Un avenant n°1 a porté sur la PSE n°5, et notamment sur le changement d’exutoire des encombrants issus de 
la collecte en porte-à-porte au profit du Quai de transfert de Villeneuve-Loubet, exploité par la société SUD-
EST ASSAINISSEMENT S.A.S., ainsi qu’une diminution du prix unitaire de réception et préparation des 
encombrants qui passe de 65 € HT/tonne à 59 € HT/tonne. 
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Un avenant n°2 a porté sur l’intégration d’une prestation de mise à disposition d’un camion grue avec un 
chauffeur pour le déplacement de PAV. 
 
 
Un avenant n°3 a porté sur des améliorations et modifications des collectes, à savoir modification de la 
collecte écarts et zones pavillonnaires de Villeneuve-Loubet en C3 qui augmente le forfait annuel de 110 2000 
€ HT ;  réduction des collectes sur le Club Med d’Opio, entrainant une économie globale annuelle de 13 819 € 
HT ; suppression de la collecte additionnelle en juillet et août sur les communes de Roquefort-Les-Pins, Saint-
Paul de Vence, Opio et Le Rouret entrainant une économie globale annuelle de 25 187 € HT ; réduction du 
nombre de PR et création d’une collecte en PAP OMR à Tourrettes-sur-Loup, qui augmente le forfait annuel de 
32 424 € HT, passage en PAP EMR/JMR sur Tourrettes-sur-Loup pour un forfait annuel de 29 327,00 € HT ; ajout 
de nouveaux prix au BPU pour des prestations de nettoiement. 
 
 
Dans le cadre de l’exécution de ce marché, la suppression ou l’arrêt des indices de révision de prix par le 
« Moniteur des Travaux Publics », « L’INSEE » ou tout autre document officiel, nécessite leur remplacement 
dans le marché en cours. 

 
Il est donc nécessaire de prévoir un avenant n°4 au marché 15/187 pour remplacer l’indice initialement utilisé 
dans ce marché, à savoir, l’indice MONITEUR « 1870T » relatif au prix à la consommation du gazole. 
 
 
Article 1 – Objet de l'avenant n°4 
 
Le présent avenant a pour objet de remplacer l’indice initial de révision de prix, à savoir l’indice MONITEUR 
« 1870T – prix à la consommation gazole » par l’indice suivant : 

 1870 – prix à la consommation gazole. 
 
Il est publié sur le « Moniteur des Travaux Publics ». 
 
 
Article 2 – Formule de révision 
 
La formule applicable est donc la suivante : 
 
P(n) = P(o) * V1 
V1 = 0.15 + 0.85 *(0.55*ICMO2(n)/ICMO2(o) + 0.35* FD(n)/FD(o) + 0.10*1870(n)/1870(o)) 
 
Dans laquelle et selon le marché : 
 
Pn est le prix révisé 
Po est le prix d’origine correspondant aux prix unitaires indiqués au BPU sur la base des conditions 
économiques du mois Mo, mois de remise des offres. 
V1 est la formule de calcul. 
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Article 3 – Dispositions diverses 
 
Toutes les autres clauses et conditions générales du marché demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas 
contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de 
contradiction. 
 
 
Article 4 – Date d’effet du présent avenant n°4 
 
Le présent avenant prendra effet à compter de sa notification. 
 
 
 
 
 
 
Fait à Sophia Antipolis, le 
 
 

Le Directeur Général Délégué 
SUD-EST ASSAINISSEMENT S.A.S. 

 
 

 
 
 

 
Jérôme KESTER 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis. 

 
 
 
 

 
 

Jean LEONETTI 
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CONVENTION 
 

Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis / SA D’HLM ERILIA 
Acquisition en VEFA de 16 logements (10 PLUS – 6 PLAI) au sein d’un ensemble immobilier 

de 19 logements (dont 3 PLS) Résidence « Villa Lucia »  
  874 chemin des Combes à Antibes Juan-les-Pins 

 
GARANTIE D’EMPRUNT 

 
 
ENTRE  
  
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis représentée par, Monsieur Jean 
LEONETTI, Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite 
communauté d’agglomération en vertu de la délibération du bureau communautaire en 
date du 17 juillet 2017 

D’UNE PART 
ET 
 
La SA d’HLM Erilia représentée par Monsieur Bernard RANVIER, Directeur Général 
Délégué, agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social est 72 
bis, rue Pierre Solliers, 13 291 Marseille cedex 6, 

D'AUTRE PART 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
La SA d’HLM Erilia souhaite obtenir de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis 
l’octroi d’une garantie, contractée auprès de la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,  à 
hauteur de 100 %, de l’emprunt d’un montant de 1 531 828 € pour l’acquisition en VEFA de 
16 logements (10 PLUS – 6 PLAI) au sein d’un ensemble immobilier de 19 logements (dont 
3 PLS) Résidence « Villa Lucia » -  874 chemin des Combes à Antibes Juan-les-Pins. 
 
 
Cette garantie d’emprunt constitue l’objet de la présente convention. 
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Article 1 : La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis accorde sa garantie à 
hauteur de 100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de UN MILLION  
CINQ CENT TRENTE ET UN MILLE HUIT CENT VINGT HUIT EUROS (1 531 828 €) par 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n° 63162 constitué de 4 Lignes 
du Prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer,  le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
La mise en jeu de la garantie susvisée est subordonnée aux règles ci-après déterminant les 
rapports entre la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis et la SA d’HLM ERILIA. 
 
 
Article 2 : Les opérations poursuivies par la Société, tant au moyen des ressources propres 
que des emprunts qu’elle a déjà réalisés avec la garantie de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis ou qu’elle réalisera avec la garantie, donneront lieu, à la 
fin de chaque année, à l’établissement par la Société d’un compte de gestion en recettes et 
dépenses, faisant ressortir pour ladite année et par opération, le résultat propre à 
l’exploitation de l’ensemble des immeubles appartenant à la Société qui devra être adressé 
au Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, au plus tard le 31 
décembre de l’année suivante. 
 
 
Article 3 : Le compte de gestion défini au paragraphe 1er de l’article ci-dessus, comprendra : 

- au crédit : les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la Société, 
- au débit : l’ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles, notamment les frais d’administration et de gestion, les charges 
d’entretien, de réparations, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges 
d’intérêts et d’amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 

 
A ce compte de gestion devront être joints les états ci-après : 

-  état détaillé des frais généraux, 
- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient 
rester dues aux établissements prêteurs sur les échéances d’intérêts et 
d’amortissements d’emprunts contractés, 
-  état détaillé des débiteurs divers faisant ressortir les loyers non payés. 
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Article 4 : Si le compte de gestion ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé 
jusqu’à due concurrence et, dans le cas où la garantie communautaire  aurait déjà jouée, à 
l’amortissement de la dette contractée par la Société vis à vis de la Communauté 
d’Agglomération et figurant au compte d’avances ouvert au nom de celle-ci dans les 
écritures de la Société suivant les conditions prévues à l’article ci-après. 
 
Si le compte d’avance susvisé ne fait apparaître aucune dette de la Société, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux statuts de la 
Société. 
 
Si, du compte de trésorerie et de l’état détaillé des créanciers divers, il résulte que la 
Société n’a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d’emprunts 
garantis par la Communauté et qu’elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le 
faire, la Communauté effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs aux lieu et 
place de la Société dans la mesure de l’insuffisance des disponibilités constatées. 
 
Ce règlement rendra la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, créancière de la 
Société. 
 
 
Article 5 : Un compte d’avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la 
Société. Il comportera au crédit le montant des versements effectués par la Communauté 
en vertu de l’article 3, majoré des intérêts supportés par celle-ci si elle a dû faire face à des 
avances au moyen de fonds d’emprunts et au débit, le montant des remboursements 
effectués par la Société. Le solde constituera la dette de la Société vis-à-vis de la 
Communauté. 
 
Toutefois, les avances consenties par la Communauté sont limitées à deux ans. Si, à 
l’expiration de ce délai, la Société ne pouvait faire face à ses engagements ou si l’examen 
annuel de la comptabilité prévu au paragraphe ci-dessous le rendait nécessaire, la 
Communauté aurait la faculté de pendre une hypothèque sur les biens de la Société qui 
s’engage à ne pas vendre ces mêmes biens sans l’accord préalable du Préfet. 
 
 
Article 6 : La Société, sur simple demande du Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, devra fournir à l’appui du compte et des états susvisés à 
l’article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par le Président, de contrôler le fonctionnement de la Société, d’effectuer la 
vérification de sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d’une manière générale, de 
s’assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
 
Article 7 : L’application du présent contrat se poursuivra jusqu’à l’expiration de la période 
d’amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter avec la garantie de la 
Communauté. 
A l’expiration de ladite convention, et si le compte d’avances n’est pas soldé, les 
dispositions des articles 1er, 2, 3 (§1), 4 et 5 resteront en vigueur jusqu’à l’expiration de la 
créance de la Communauté. 
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Article 8 : La Communauté aura la faculté de réclamer toute mesure conservatoire 
appropriée (cautionnement – affectations hypothécaires – compensation de créance, etc.) 
soit si la garantie venait à jouer, soit même si l’examen des comptes périodiques que doit 
lui soumettre la Société, lui permettrait de craindre une aggravation des risques résultant 
de la garantie d’emprunt. 
 
 
Article 9 : Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention seront à la 
charge de la Société. 
 
 
Article 10 : En contrepartie de la garantie d’emprunt la SA d’HLM ERILIA s’engage à réserver 
à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis trois (3) logements sur ce 
programme jusqu’à la date de dernière échéance des prêts contractés, prorogé de 5 ans 
conformément à l’article R441-6 du Code de la Construction et de l’Habitation soit :  
 

n° logt  Etage  Type  Financement  Surface 

A 201 R+2 T3 PLUS 65.93 m² 

A 304 R+3 T3 PLUS 65.86 m² 

A 401 R+4 T4 PLUS 73.12 m² 
 
 
Article 11 : La SA d’HLM ERILIA s’engage à associer la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis à toute manifestation relative à l’inauguration ou à la pose de première 
pierre du programme précité. 
 
 
Article 12 : La présente convention est conclue, sur la durée de l’amortissement du prêt 
principal, soit pour une période de 60 ans. 

 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, en son siège à Antibes 

La SA d’HLM ERILIA en son siège à Marseille 

 
Fait en deux exemplaires le 
 

Pour La Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis 

Le Président  
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

Pour la SA d’HLM Erilia 
Le Directeur Général Délégué, 

 
 
 
 
 

Bernard RANVIER  
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CONVENTION 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis / SA D’HLM ERILIA 

Acquisition en VEFA de 3 logements  PLS au sein d’une  
Résidence  de 19 logements (dont 10 PLUS – 6 PLAI) Résidence « Villa Lucia »  

  874 chemin des Combes à Antibes Juan-les-Pins. 
GARANTIE D’EMPRUNT 

 
 
ENTRE  
  
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis représentée par, Monsieur Jean 
LEONETTI, Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite 
communauté d’agglomération en vertu de la délibération du bureau communautaire en 
date du 17 juillet 2017, 

D’UNE PART 
ET 
 
La SA d’HLM Erilia représentée par Monsieur Bernard RANVIER, Directeur Général 
Délégué, agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social est 72 
bis, rue Pierre Solliers, 13 291 Marseille cedex 6, 

D'AUTRE PART 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
La SA d’HLM Erilia souhaite obtenir de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis 
l’octroi d’une garantie, contractée auprès de la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,  à 
hauteur de 100 %, de l’emprunt d’un montant de 247 070 € pour l’acquisition en VEFA de 3 
logements PLS au sein d’un ensemble immobilier de 19 logements (dont 10 PLUS – 6 PLAI) 
Résidence « Villa Lucia » -  874 chemin des Combes à Antibes Juan-les-Pins. 
 
 
Cette garantie d’emprunt constitue l’objet de la présente convention. 
   
 
Article 1 : La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis accorde sa garantie à 
hauteur de 100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de DEUX CENT 
QUARANTE SEPT MILLE SOIXANTE DIX EUROS (247 070 €) par l’Emprunteur auprès de la 
Caisse des Dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de Prêt n° 63159 constitué de 2 Lignes du Prêt. 
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer,  le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
La mise en jeu de la garantie susvisée est subordonnée aux règles ci-après déterminant les 
rapports entre la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis et la SA d’HLM ERILIA. 
 
 
Article 2 : Les opérations poursuivies par la Société, tant au moyen des ressources propres 
que des emprunts qu’elle a déjà réalisés avec la garantie de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis ou qu’elle réalisera avec la garantie, donneront lieu, à la 
fin de chaque année, à l’établissement par la Société d’un compte de gestion en recettes et 
dépenses, faisant ressortir pour ladite année et par opération, le résultat propre à 
l’exploitation de l’ensemble des immeubles appartenant à la Société qui devra être adressé 
au Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, au plus tard le 31 
décembre de l’année suivante. 
 
 
Article 3 : Le compte de gestion défini au paragraphe 1er de l’article ci-dessus, comprendra : 

- au crédit : les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la Société, 
- au débit : l’ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles, notamment les frais d’administration et de gestion, les charges 
d’entretien, de réparations, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges 
d’intérêts et d’amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 

 
A ce compte de gestion devront être joints les états ci-après : 

-  état détaillé des frais généraux, 
- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient 
rester dues aux établissements prêteurs sur les échéances d’intérêts et 
d’amortissements d’emprunts contractés, 
-  état détaillé des débiteurs divers faisant ressortir les loyers non payés. 

 
 
Article 4 : Si le compte de gestion ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé 
jusqu’à due concurrence et, dans le cas où la garantie communautaire  aurait déjà jouée, à 
l’amortissement de la dette contractée par la Société vis à vis de la Communauté 
d’Agglomération et figurant au compte d’avances ouvert au nom de celle-ci dans les 
écritures de la Société suivant les conditions prévues à l’article ci-après. 
Si le compte d’avance susvisé ne fait apparaître aucune dette de la Société, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux statuts de la 
Société. 
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Si, du compte de trésorerie et de l’état détaillé des créanciers divers, il résulte que la 
Société n’a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d’emprunts 
garantis par la Communauté et qu’elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le 
faire, la Communauté effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs aux lieu et 
place de la Société dans la mesure de l’insuffisance des disponibilités constatées. 
 
Ce règlement rendra la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, créancière de la 
Société. 
 
 
Article 5 : Un compte d’avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la 
Société. Il comportera au crédit le montant des versements effectués par la Communauté 
en vertu de l’article 3, majoré des intérêts supportés par celle-ci si elle a dû faire face à des 
avances au moyen de fonds d’emprunts et au débit, le montant des remboursements 
effectués par la Société. Le solde constituera la dette de la Société vis-à-vis de la 
Communauté. 
 
Toutefois, les avances consenties par la Communauté sont limitées à deux ans. Si, à 
l’expiration de ce délai, la Société ne pouvait faire face à ses engagements ou si l’examen 
annuel de la comptabilité prévu au paragraphe ci-dessous le rendait nécessaire, la 
Communauté aurait la faculté de pendre une hypothèque sur les biens de la Société qui 
s’engage à ne pas vendre ces mêmes biens sans l’accord préalable du Préfet. 
 
 
Article 6 : La Société, sur simple demande du Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, devra fournir à l’appui du compte et des états susvisés à 
l’article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par le Président, de contrôler le fonctionnement de la Société, d’effectuer la 
vérification de sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d’une manière générale, de 
s’assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
 
Article 7 : L’application du présent contrat se poursuivra jusqu’à l’expiration de la période 
d’amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter avec la garantie de la 
Communauté. 
 
A l’expiration de ladite convention, et si le compte d’avances n’est pas soldé, les 
dispositions des articles 1er, 2, 3 (§1), 4 et 5 resteront en vigueur jusqu’à l’expiration de la 
créance de la Communauté. 
 
 
Article 8 : La Communauté aura la faculté de réclamer toute mesure conservatoire 
appropriée (cautionnement – affectations hypothécaires – compensation de créance, etc.) 
soit si la garantie venait à jouer, soit même si l’examen des comptes périodiques que doit 
lui soumettre la Société, lui permettrait de craindre une aggravation des risques résultant 
de la garantie d’emprunt. 
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Article 9 : Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention seront à la 
charge de la Société. 
 
 
Article 10 : En contrepartie de la garantie d’emprunt la SA d’HLM ERILIA s’engage à réserver 
à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis un (1) logement sur ce programme 
jusqu’à la date de dernière échéance des prêts contractés, prorogé de 5 ans conformément 
à l’article R441-6 du Code de la Construction et de l’Habitation soit :  
 

n° logt  Etage  Type  Financement  Surface habitable 

A 303 R+3 T2 PLS 45.82 m² 

 
 
Article 11 : La SA d’HLM ERILIA s’engage à associer la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis à toute manifestation relative à l’inauguration ou à la pose de première 
pierre du programme précité. 
 
 
Article 12 : La présente convention est conclue, sur la durée de l’amortissement du prêt 
principal, soit pour une période de 60 ans. 

 

 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, en son siège à Antibes 

La SA d’HLM ERILIA en son siège à Marseille 

 
 
Fait en deux exemplaires le 
 

Pour La Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis 

Le Président  
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

Pour la SA d’HLM Erilia 
Le Directeur Général Délégué, 

 
 
 
 
 
 

Bernard RANVIER  
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CONVENTION 
 

Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis / SA HLM Phocéenne d’Habitations 
Construction de 2 logements PLS au sein d’un ensemble immobilier de 10 logements 

 (dont 6 PLUS – 2 PLAI) - Résidence « Coteaux d’Azur »  
235  chemin du Béal à la Colle-sur-Loup 

 
GARANTIE D’EMPRUNT 

 
 
ENTRE  
  
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis représentée par, Monsieur Jean 
LEONETTI, Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite 
communauté d’agglomération en vertu de la délibération du bureau communautaire en 
date du 17 juillet 2017, 

D’UNE PART 
 
ET 
 
La SA d’HLM Phocéenne d’Habitations, représentée par, Monsieur Stéphane BONNOIS, 
Directeur Général, agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social 
est 11 rue Armény, 13 286 Marseille cedex 06 

D'AUTRE PART 
 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
La SA d’HLM Phocéenne d’Habitations souhaite obtenir de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis l’octroi d’une garantie, contractée auprès de la CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,  à hauteur de 100 %, de l’emprunt d’un montant de 
229 500  € pour la construction de 2 logements PLS  au sein d’un ensemble immobilier de 
10 logements (dont 6 PLUS – 2 PLAI) Résidence « Coteaux d’Azur » 235 chemin du Béal à La 
Colle-sur- Loup. 
 
Cette garantie d’emprunt constitue l’objet de la présente convention. 
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Article 1 : La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis accorde sa garantie à 
hauteur de 100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de DEUX CENT 
VINGT NEUF MILLE CINQ CENT EUROS (229 500 €) par l’Emprunteur auprès de la Caisse des 
Dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du Contrat de Prêt n° 62437 constitué de 3 Lignes du Prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer,  le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
La mise en jeu de la garantie susvisée est subordonnée aux règles ci-après déterminant les 
rapports entre la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis et la SA d’HLM 
Phocéenne d’Habitations. 
 
 
Article 2 : Les opérations poursuivies par la Société, tant au moyen des ressources propres 
que des emprunts qu’elle a déjà réalisés avec la garantie de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis ou qu’elle réalisera avec la garantie, donneront lieu, à la 
fin de chaque année, à l’établissement par la Société d’un compte de gestion en recettes et 
dépenses, faisant ressortir pour ladite année et par opération, le résultat propre à 
l’exploitation de l’ensemble des immeubles appartenant à la Société qui devra être adressé 
au Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, au plus tard le 31 
décembre de l’année suivante. 
 
 
Article 3 : Le compte de gestion défini au paragraphe 1er de l’article ci-dessus, comprendra : 

- au crédit : les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la Société, 
- au débit : l’ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles, notamment les frais d’administration et de gestion, les charges 
d’entretien, de réparations, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges 
d’intérêts et d’amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 

 
A ce compte de gestion devront être joints les états ci-après : 

-  état détaillé des frais généraux, 
- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient 
rester dues aux établissements prêteurs sur les échéances d’intérêts et 
d’amortissements d’emprunts contractés, 
-  état détaillé des débiteurs divers faisant ressortir les loyers non payés. 
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Article 4 : Si le compte de gestion ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé 
jusqu’à due concurrence et, dans le cas où la garantie communautaire  aurait déjà jouée, à 
l’amortissement de la dette contractée par la Société vis à vis de la Communauté 
d’Agglomération et figurant au compte d’avances ouvert au nom de celle-ci dans les 
écritures de la Société suivant les conditions prévues à l’article ci-après. 
 
Si le compte d’avance susvisé ne fait apparaître aucune dette de la Société, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux statuts de la 
Société. 
 
Si, du compte de trésorerie et de l’état détaillé des créanciers divers, il résulte que la 
Société n’a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d’emprunts 
garantis par la Communauté et qu’elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le 
faire, la Communauté effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs aux lieu et 
place de la Société dans la mesure de l’insuffisance des disponibilités constatées. 
 
Ce règlement rendra la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, créancière de la 
Société. 
 
 
Article 5 : Un compte d’avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la 
Société. Il comportera au crédit le montant des versements effectués par la Communauté 
en vertu de l’article 3, majoré des intérêts supportés par celle-ci si elle a dû faire face à des 
avances au moyen de fonds d’emprunts et au débit, le montant des remboursements 
effectués par la Société. Le solde constituera la dette de la Société vis-à-vis de la 
Communauté. 
 
Toutefois, les avances consenties par la Communauté sont limitées à deux ans. Si, à 
l’expiration de ce délai, la Société ne pouvait faire face à ses engagements ou si l’examen 
annuel de la comptabilité prévu au paragraphe ci-dessous le rendait nécessaire, la 
Communauté aurait la faculté de pendre une hypothèque sur les biens de la Société qui 
s’engage à ne pas vendre ces mêmes biens sans l’accord préalable du Préfet. 
 
 
Article 6 : La Société, sur simple demande du Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, devra fournir à l’appui du compte et des états susvisés à 
l’article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par le Président, de contrôler le fonctionnement de la Société, d’effectuer la 
vérification de sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d’une manière générale, de 
s’assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
 
Article 7 : L’application du présent contrat se poursuivra jusqu’à l’expiration de la période 
d’amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter avec la garantie de la 
Communauté. 
A l’expiration de ladite convention, et si le compte d’avances n’est pas soldé, les 
dispositions des articles 1er, 2, 3 (§1), 4 et 5 resteront en vigueur jusqu’à l’expiration de la 
créance de la Communauté. 
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Article 8 : La Communauté aura la faculté de réclamer toute mesure conservatoire 
appropriée (cautionnement – affectations hypothécaires – compensation de créance, etc.) 
soit si la garantie venait à jouer, soit même si l’examen des comptes périodiques que doit 
lui soumettre la Société, lui permettrait de craindre une aggravation des risques résultant 
de la garantie d’emprunt. 
 
 
Article 9 : Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention seront à la 
charge de la Société. 
 
 
Article 10 : En contrepartie de la garantie d’emprunt la SA d’HLM Phocéenne d’Habitations 
s’engage à réserver à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis un (1) logement 
sur ce programme jusqu’à la date de dernière échéance des prêts contractés, prorogé de 5 
ans conformément à l’article R441-6 du Code de la Construction et de l’Habitation soit :  
 

n° logt  Etage  Type  Financement  Surface 

A01 RDC T2 PLS 45.60 m² 
 
 
Article 11 : La SA d’HLM Phocéenne d’Habitations s’engage à associer la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis à toute manifestation relative à l’inauguration ou à la 
pose de première pierre du programme précité. 
 
 
Article 12 : La présente convention est conclue, sur la durée de l’amortissement du prêt 
principal, soit pour une période de 50 ans. 

 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, en son siège à Antibes 

La SA d’HLM Phocéenne d’Habitations en son siège à Marseille 

 
 
Fait en deux exemplaires le 
 

Pour La Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis 

Le Président  
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

  La SA HLM Phocéenne d’Habitations 
Le Directeur Général 

 
 
 
 
 
 

Stéphane BONNOIS 
 



























































 1

 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION 
 

Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis / SA HLM Phocéenne d’Habitations 
Construction de 8 logements (6 PLUS – 2 PLAI) au sein d’un ensemble immobilier de 10 

logements (dont 2 PLS) Résidence « Coteaux d’Azur »  
235  chemin du Béal à la Colle-sur-Loup 

 
GARANTIE D’EMPRUNT 

 
 
ENTRE  
  
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis représentée par, Monsieur Jean 
LEONETTI, Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite 
communauté d’agglomération en vertu de la délibération du bureau communautaire en 
date du 17 juillet 2017, 

D’UNE PART 
 
ET 
 
La SA d’HLM Phocéenne d’Habitations, représentée par, Monsieur Stéphane BONNOIS, 
Directeur Général, agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social 
est 11 rue Armény, 13 286 Marseille cedex 06 

D'AUTRE PART 
 

 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
La SA d’HLM Phocéenne d’Habitations souhaite obtenir de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis l’octroi d’une garantie, contractée auprès de la CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,  à hauteur de 100 %, de l’emprunt d’un montant de  
853 499 € pour la construction de 8 logements (6 PLUS – 2 PLAI) au sein d’un ensemble 
immobilier de 10 logements (dont 2 PLS) Résidence « Coteaux d’Azur » 235 chemin du Béal 
à La Colle-sur- Loup. 
 
Cette garantie d’emprunt constitue l’objet de la présente convention. 
 
 



 2

 
  Article 1 : La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis accorde sa garantie à 
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de HUIT CENT 
CINQUANTE TROIS MILLE QUATRE CENT QUATRE VINGT DIX NEUF EUROS (853 499 €) par 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n° 62434 constitué de 4 Lignes 
du Prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer,  le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
La mise en jeu de la garantie susvisée est subordonnée aux règles ci-après déterminant les 
rapports entre la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis et la SA d’HLM 
Phocéenne d’Habitations. 
 
 
Article 2 : Les opérations poursuivies par la Société, tant au moyen des ressources propres 
que des emprunts qu’elle a déjà réalisés avec la garantie de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis ou qu’elle réalisera avec la garantie, donneront lieu, à la 
fin de chaque année, à l’établissement par la Société d’un compte de gestion en recettes et 
dépenses, faisant ressortir pour ladite année et par opération, le résultat propre à 
l’exploitation de l’ensemble des immeubles appartenant à la Société qui devra être adressé 
au Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, au plus tard le 31 
décembre de l’année suivante. 
 
 
Article 3 : Le compte de gestion défini au paragraphe 1er de l’article ci-dessus, comprendra : 

- au crédit : les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la Société, 
- au débit : l’ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles, notamment les frais d’administration et de gestion, les charges 
d’entretien, de réparations, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges 
d’intérêts et d’amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 

 
A ce compte de gestion devront être joints les états ci-après : 

-  état détaillé des frais généraux, 
- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient 
rester dues aux établissements prêteurs sur les échéances d’intérêts et 
d’amortissements d’emprunts contractés, 
-  état détaillé des débiteurs divers faisant ressortir les loyers non payés. 

 



 3

Article 4 : Si le compte de gestion ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé 
jusqu’à due concurrence et, dans le cas où la garantie communautaire  aurait déjà jouée, à 
l’amortissement de la dette contractée par la Société vis à vis de la Communauté 
d’Agglomération et figurant au compte d’avances ouvert au nom de celle-ci dans les 
écritures de la Société suivant les conditions prévues à l’article ci-après. 
 
Si le compte d’avance susvisé ne fait apparaître aucune dette de la Société, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux statuts de la 
Société. 
 
Si, du compte de trésorerie et de l’état détaillé des créanciers divers, il résulte que la 
Société n’a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d’emprunts 
garantis par la Communauté et qu’elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le 
faire, la Communauté effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs aux lieu et 
place de la Société dans la mesure de l’insuffisance des disponibilités constatées. 
 
Ce règlement rendra la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, créancière de la 
Société. 
 
 
Article 5 : Un compte d’avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la 
Société. Il comportera au crédit le montant des versements effectués par la Communauté 
en vertu de l’article 3, majoré des intérêts supportés par celle-ci si elle a dû faire face à des 
avances au moyen de fonds d’emprunts et au débit, le montant des remboursements 
effectués par la Société. Le solde constituera la dette de la Société vis-à-vis de la 
Communauté. 
 
Toutefois, les avances consenties par la Communauté sont limitées à deux ans. Si, à 
l’expiration de ce délai, la Société ne pouvait faire face à ses engagements ou si l’examen 
annuel de la comptabilité prévu au paragraphe ci-dessous le rendait nécessaire, la 
Communauté aurait la faculté de pendre une hypothèque sur les biens de la Société qui 
s’engage à ne pas vendre ces mêmes biens sans l’accord préalable du Préfet. 
 
 
Article 6 : La Société, sur simple demande du Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, devra fournir à l’appui du compte et des états susvisés à 
l’article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par le Président, de contrôler le fonctionnement de la Société, d’effectuer la 
vérification de sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d’une manière générale, de 
s’assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
 
Article 7 : L’application du présent contrat se poursuivra jusqu’à l’expiration de la période 
d’amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter avec la garantie de la 
Communauté. 
A l’expiration de ladite convention, et si le compte d’avances n’est pas soldé, les 
dispositions des articles 1er, 2, 3 (§1), 4 et 5 resteront en vigueur jusqu’à l’expiration de la 
créance de la Communauté. 
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Article 8 : La Communauté aura la faculté de réclamer toute mesure conservatoire 
appropriée (cautionnement – affectations hypothécaires – compensation de créance, etc.) 
soit si la garantie venait à jouer, soit même si l’examen des comptes périodiques que doit 
lui soumettre la Société, lui permettrait de craindre une aggravation des risques résultant 
de la garantie d’emprunt. 
 
 
Article 9 : Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention seront à la 
charge de la Société. 
 
 
Article 10 : En contrepartie de la garantie d’emprunt la SA d’HLM Phocéenne d’Habitations 
s’engage à réserver à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis deux (2) 
logements sur ce programme jusqu’à la date de dernière échéance des prêts contractés, 
prorogé de 5 ans conformément à l’article R441-6 du Code de la Construction et de 
l’Habitation soit :  
 

n° logt  Etage  Type  Financement  Surface 

C01 RDC T3 PLAI 64.20 m² 

D01 RDC T4 PLUS 88.50 m² 
 
 
Article 11 : La SA d’HLM Phocéenne d’Habitations s’engage à associer la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis à toute manifestation relative à l’inauguration ou à la 
pose de première pierre du programme précité. 
 
 
Article 12 : La présente convention est conclue, sur la durée de l’amortissement du prêt 
principal, soit pour une période de 60 ans. 

 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, en son siège à Antibes 

La SA d’HLM Phocéenne d’Habitations en son siège à Marseille 

 
 
Fait en deux exemplaires le 
 

Pour La Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis 

Le Président  
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

  La SA HLM Phocéenne d’Habitations 
Le Directeur Général 

 
 
 
 
 
 

Stéphane BONNOIS 
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CONVENTION 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis / SA D’HLM NOUVEAU LOGIS AZUR 

Construction de 23 logements (10 PLUS – 4 PLAI – 9 PLS)  
Chemin de l’Escours à La Colle-sur-Loup 

 
GARANTIE D’EMPRUNT 

 
 
ENTRE  
  
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis représentée par, Monsieur Jean 
LEONETTI, Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite 
communauté d’agglomération en vertu de la délibération du bureau communautaire en 
date du 17 juillet 2017, 

D’UNE PART 
 
ET 
 
La SA d’HLM Nouveau Logis Azur représentée par, Monsieur José COELHO, Directeur 
Général Adjoint agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social 
est à  Nice, 

D'AUTRE PART 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
La SA d’HLM Nouveau Logis Azur souhaite obtenir de la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis l’octroi d’une garantie, contractée auprès de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS,  à hauteur de 100 %, de l’emprunt d’un montant de 2 914 482 € pour la 
construction de 23 logements (10 PLUS – 4 PLAI – 9 PLS) – Chemin de l’Escours  à La Colle-
sur-Loup. 
 
Cette garantie d’emprunt constitue l’objet de la présente convention. 
 
Article 1 : La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis accorde sa garantie à 
hauteur de 100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de DEUX MILLIONS 
NEUF CENT QUATORZE MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT DEUX EUROS (2 914 482 €) 
par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n°62168 
constitué de 6 Lignes du Prêt. 
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer,  le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
La mise en jeu de la garantie susvisée est subordonnée aux règles ci-après déterminant les 
rapports entre la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis et la SA d’HLM 
Nouveau Logis Azur. 
 
Article 2 : Les opérations poursuivies par la Société, tant au moyen des ressources propres 
que des emprunts qu’elle a déjà réalisés avec la garantie de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis ou qu’elle réalisera avec la garantie, donneront lieu, à la 
fin de chaque année, à l’établissement par la Société d’un compte de gestion en recettes et 
dépenses, faisant ressortir pour ladite année et par opération, le résultat propre à 
l’exploitation de l’ensemble des immeubles appartenant à la Société qui devra être adressé 
au Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, au plus tard le 31 
décembre de l’année suivante. 
 
Article 3 : Le compte de gestion défini au paragraphe 1er de l’article ci-dessus, comprendra : 

- au crédit : les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la Société, 
- au débit : l’ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles, notamment les frais d’administration et de gestion, les charges 
d’entretien, de réparations, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges 
d’intérêts et d’amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 

 
A ce compte de gestion devront être joints les états ci-après : 

-  état détaillé des frais généraux, 
- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient 
rester dues aux établissements prêteurs sur les échéances d’intérêts et 
d’amortissements d’emprunts contractés, 
-  état détaillé des débiteurs divers faisant ressortir les loyers non payés. 

 
Article 4 : Si le compte de gestion ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé 
jusqu’à due concurrence et, dans le cas où la garantie communautaire  aurait déjà jouée, à 
l’amortissement de la dette contractée par la Société vis à vis de la Communauté 
d’Agglomération et figurant au compte d’avances ouvert au nom de celle-ci dans les 
écritures de la Société suivant les conditions prévues à l’article ci-après. 
 
Si le compte d’avance susvisé ne fait apparaître aucune dette de la Société, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux statuts de la 
Société. 
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Si, du compte de trésorerie et de l’état détaillé des créanciers divers, il résulte que la 
Société n’a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d’emprunts 
garantis par la Communauté et qu’elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le 
faire, la Communauté effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs aux lieu et 
place de la Société dans la mesure de l’insuffisance des disponibilités constatées. 
 
Ce règlement rendra la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, créancière de la 
Société. 
 
 
Article 5 : Un compte d’avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la 
Société. Il comportera au crédit le montant des versements effectués par la Communauté 
en vertu de l’article 3, majoré des intérêts supportés par celle-ci si elle a dû faire face à des 
avances au moyen de fonds d’emprunts et au débit, le montant des remboursements 
effectués par la Société. Le solde constituera la dette de la Société vis-à-vis de la 
Communauté. 
 
Toutefois, les avances consenties par la Communauté sont limitées à deux ans. Si, à 
l’expiration de ce délai, la Société ne pouvait faire face à ses engagements ou si l’examen 
annuel de la comptabilité prévu au paragraphe ci-dessous le rendait nécessaire, la 
Communauté aurait la faculté de pendre une hypothèque sur les biens de la Société qui 
s’engage à ne pas vendre ces mêmes biens sans l’accord préalable du Préfet. 
 
 
Article 6 : La Société, sur simple demande du Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, devra fournir à l’appui du compte et des états susvisés à 
l’article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par le Président, de contrôler le fonctionnement de la Société, d’effectuer la 
vérification de sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d’une manière générale, de 
s’assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
 
Article 7 : L’application du présent contrat se poursuivra jusqu’à l’expiration de la période 
d’amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter avec la garantie de la 
Communauté. 
 
A l’expiration de ladite convention, et si le compte d’avances n’est pas soldé, les 
dispositions des articles 1er, 2, 3 (§1), 4 et 5 resteront en vigueur jusqu’à l’expiration de la 
créance de la Communauté. 
 
 
Article 8 : La Communauté aura la faculté de réclamer toute mesure conservatoire 
appropriée (cautionnement – affectations hypothécaires – compensation de créance, etc.) 
soit si la garantie venait à jouer, soit même si l’examen des comptes périodiques que doit 
lui soumettre la Société, lui permettrait de craindre une aggravation des risques résultant 
de la garantie d’emprunt. 
 
 



 4

Article 9 : Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention seront à la 
charge de la Société. 
 
 
Article 10 : En contrepartie de la garantie d’emprunt la SA d’HLM Nouveau Logis Azur 
s’engage à réserver à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis cinq (5) 
logements sur ce programme jusqu’à la date de dernière échéance des prêts contractés, 
prorogé de 5 ans conformément à l’article R441-6 du Code de la Construction et de 
l’Habitation soit : 
 

n° logt  Etage  Type  Financement  Surface 

A13 R+1 T2 PLAI 46.83 m² 

A14 R+1 T2 PLAI 46.83 m² 

A15 R+1 T3 PLUS 64.55m² 

B02 RDC T3 PLUS 65.93 m² 

B15 R+1 T3 PLS 62.46 m² 
 
 
Article 11 : La SA d’HLM Nouveau Logis Azur  s’engage à associer la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis à toute manifestation relative à l’inauguration ou à la 
pose de première pierre du programme précité. 
 
 
Article 12 : La présente convention est conclue, sur la durée de l’amortissement du prêt 
principal, soit pour une période de 60 ans. 

 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, en son siège à Antibes 

La SA d’HLM Nouveau Logis Azur  en son siège à Nice 

 
Fait en deux exemplaires le 
 

Pour La Communauté d’Agglomération 
 Sophia Antipolis 

Le Président  
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

Pour la SA d’HLM Nouveau Logis Azur 
Le Directeur Général Adjoint 
 
 
 
 
 
 
        José COELHO 
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CONVENTION TYPE DE PARTICIPATION FINANCIERE  
AVEC  

ALC  (Accompagnement Lieu Accueil et Carrefour Educatif et Social) 
 
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la 
Mairie d’Antibes, B.P. 2205 - 06606 ANTIBES représentée par Madame Marguerite 
BLAZY agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté en sa qualité de 
Vice-Présidente déléguée à l’Habitat et au Logement, habilitée à signer la 
présente convention conformément à la délibération du Bureau Communautaire 
du 17 juillet 2017 ; 
 

Ci-après désignée CASA 
         
ET  
 

L’Association dénommée ALC (Accompagnement Lieu Accueil et Carrefour 
Educatif et Social) régie par la Loi du 1er juillet 1901, ayant son siège social à Nice - 
10 Rue des Chevaliers de Malte, représentée par Monsieur Eric JOUAN agissant en 
sa qualité de Directeur Général de l’association ALC en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été conférés par Madame Hélène DUMAS, Présidente de ladite association, 
suivant pouvoir en date à NICE (Alpes-Maritimes) du 21 octobre 2016 ; 
 
Ci-après désignée L’Etablissement ALC ReSo 

 
EXPOSE 

 
Par délibération en date du 10 juillet 2006, le Conseil Communautaire de la CASA 
a approuvé la définition de l’intérêt communautaire de la compétence de la 
Direction Habitat Logement. 
 
Conformément à son Programme Local de l’Habitat, le Conseil Communautaire de 
la CASA a souhaité soutenir financièrement l’association en charge d’héberger des 
ménages en difficulté en les accompagnant dans leur parcours résidentiel social.  
 
Conformément à ses statuts, l’établissement ALC ReSo a pour objet la mise en 
œuvre, avec les partenaires d’un projet visant l’insertion et la promotion par 
l’habitat des personnes et des familles défavorisées. 
 
La fusion entre Chrétiens Antibes Solidarité et ALC, effective depuis le 1er janvier 
2012, forment un nouvel établissement au nom de ReSo (Regain Solidarité). Ce 
nouvel établissement constitue le pôle Hébergement – Insertion – Justice de 
l’association ALC.  
 
L’établissement «ALC ReSo» a pour objet d’aider toute personne en difficulté 
préférentiellement celle en grande précarité sociale, à sa réinsertion en rompant 
le processus d’exclusion et de marginalisation dans lequel elle est inscrite du fait 
de son absence de travail, de logement et/ou d’identité sociale. 

 
La CASA, dans le cadre des compétences qui lui ont été transférées, souhaite 
soutenir cette action. 
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Les actions ci-dessus indiquées  ont reçu un avis favorable de la Commission 
Habitat du 12 juin 2017. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

Par la présente convention, l’établissement ALC ReSo s’engage à mettre en œuvre 
pour l’année 2017 cette mission sur le territoire de la CASA en proposant aux 
ménages identifiés par la plateforme communautaire une solution d’habitat 
adaptée. 
 
Cet établissement offre sur la CASA 72 lits d’hébergement dont un accueil 
transitoire en structure collective sur Antibes de 16 lits de stabilisation,  ainsi que 
des appartements en diffus sur Antibes et Vallauris de 48 lits d’insertion et 8 lits 
d’urgence.  

 
L’objectif de cette convention est de soutenir l’établissement ALC ReSo dans la 
mise en œuvre de sa mission, plus précisément sur les 16 lits de stabilisation et 
notamment d’accompagner 150 jeunes en 2017 dont 10 en hébergement de 
stabilisation.  
 
Ces places offrent une transition très encadrée entre la rue, l’accueil d’urgence et 
le logement autonome. 
 
En contrepartie, la CASA s’engage à soutenir financièrement l’établissement ALC 
ReSo pour la réalisation de ces  objectifs. 
 
ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son 
caractère exécutoire. 
Elle est conclue pour l’année 2017. 
Durant cette période, ALC s’engage à notifier à la CASA tout retard pris dans 
l’exécution, toute modification des conditions d’exécution, de ses statuts ou de 
ses coordonnées bancaires. 
 
ARTICLE 3 :   DETERMINATION DES CÔUTS DE L’ACTION 

Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à : 
343 535 € conformément au budget prévisionnel figurant en annexe (comptes 60 
à 68). 
 
L’association s’engage à mettre en place une comptabilité de type analytique lui 
permettant d’enregistrer précisément les dépenses directes et indirectes de 
l’action financée. 
 
Les coûts totaux estimés annuels prennent en compte toutes les charges ainsi que 
tous les produits affectés à l’action. 
 
ARTICLE 4 : ASSURANCE 

ALC reconnait avoir souscrit une police d’assurance intégrant la responsabilité 
civile et les risques couvrant l’exercice de ses activités. Une copie doit être 
transmise sans délai à la CASA. 
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ARTICLE  5 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 

Le montant de la subvention annuelle attribuée par la CASA est de 33 000 €. 
 
Cette subvention est versée en deux temps : 70 % au cours du premier semestre 
2017, le solde sera versé  si les conditions des articles 6.1 et 7 sont respectées et au 
regard des objectifs réalisés. 
 
La subvention sera créditée au compte de l’Association par mandat administratif. 
 
Cette action fait l’objet de co-financements sur les bases des budgets 
prévisionnels présentés dans le Dossier Unique de Demande de Subvention. 

 
ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET 
FINALE 

 L’Association s’engage à produire auprès de la CASA un bilan semestriel et un 
bilan annuel de l’action subventionnée.   
 
6.1 Bilan semestriel – Evaluation intermédiaire 
L’établissement ALC ReSo s’engage à fournir au mois de juillet 2017 un bilan 
d’ensemble quantitatif et qualitatif de la mise en œuvre de l’action (ou du 
programme d’actions) à partir des indicateurs quantitatifs et qualitatifs définis 
dans le Dossier Unique de Demande de Subvention. 
Ces indicateurs quantitatifs et qualitatifs sont : 

 Nombre de personnes hébergées  
 Durée de séjour (étapes dans un parcours d’insertion dans un logement 

adapté) 
 Age des personnes hébergées 
 

Ces indicateurs qualitatifs sont : 
 Progression de la professionnalisation de l’accompagnement dans un 

contexte de plus en plus contraint. 
 Poursuite d’un partenariat très opérationnel avec les acteurs de la 

Plateforme Hébergement Logement / SIAO 
 Intégration de l’établissement dans le quartier et le territoire. 

 
La CASA procèdera conjointement avec l’Association à l’évaluation des conditions 
de réalisation de l’action ou du programme d’actions dans le cadre d’un Comité de 
suivi organisé par l’Association qui réunira à cette occasion l’ensemble des 
partenaires financiers. 

 
 L’Association invitera la CASA à son Assemblée Générale (ordinaire et 
extraordinaire) et elle lui transmettra le compte-rendu des Assemblées ainsi que 
son rapport moral, d’activité et financier.  
 
6.2 Bilan final – Evaluation définitive 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les mêmes 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs fournis par l’établissement ALC ReSo. 
 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets et actions auxquels la CASA 
a apporté son concours porte sur la conformité des résultats avec les objectifs 
attendus, sur l’impact des actions ou des interventions, au regard de leur utilité 
sociale, de l’intérêt communautaire et de l’intérêt général. 
 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa 
participation financière, en tout état de cause par convention expresse. 
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6.3 Commission paritaire 
 

En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une 
commission paritaire, entre la CASA et ALC, se réunira dans un délai de 2 mois 
après l’envoi d’une lettre recommandée de l’une des parties faisant état des 
difficultés. Cette commission devra identifier les difficultés et les éventuelles 
solutions à mettre en œuvre. Dans les cas où aucune solution ne serait trouvée 
durant la période de référence de la convention, la CASA mettra en œuvre les 
procédures référencées aux articles 8 et 11. 

 
 L’établissement ALC ReSo devra mentionner la participation de la CASA dans 
tous les documents diffusés. 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 

ALC s’engage : 
 

o A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement 
n°99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable 
relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des 
associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999 
et à fournir lesdits comptes annuels dans les sept mois suivant la clôture 
de l’exercice.  

 
Plus particulièrement, l’Association ALC remettra chaque année à la CASA ses bilan 
et compte de résultat ainsi que l’annexe comptable. En outre, elle communiquera 
une version détaillée de ses comptes annuels et éventuellement son dossier de 
gestion. Ce dernier, réalisé par l’expert-comptable, comprend des ratios, une 
analyse financière complétée de commentaires. 

 
o A fournir le compte rendu financier propre à l’objectif défini, signé par le 

Président ou toute personne habilitée, dans les six mois suivant sa 
réalisation ou avant le 1er juillet  au plus tard de l’année 2016. 
 

o Si L’Association ALC est soumise à l’obligation légale de faire procéder au 
contrôle par un commissaire aux comptes, elle s’engage à transmettre à la 
CASA tout rapport produit par celui-ci dans les délais utiles ainsi que ses 
comptes annuels certifiés conformes au dernier exercice connu. 

 
ARTICLE 8 : SANCTIONS 

En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle 
sans l’accord écrit de la CASA des conditions d’exécution de la convention par 
l’Association ALC, et sans préjudice des dispositions prévues à la présente 
convention, la CASA peut remettre en cause le montant de la subvention ou 
exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention. 

 

ARTICLE 9 : CONTROLE DE LA CASA 

ALC s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la CASA de la réalisation 
des objectifs et de l’emploi des fonds notamment par l’accès à toute pièce 
justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée 
utile. A cet effet, l’établissement ALC ReSo mettra en place des systèmes fiables et 
réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en rendre compte à tout 
moment. 
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La CASA se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme 
mandaté par elle, sur pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugerait 
utile. 
 

Au cas où les contrôles feraient apparaitre que les sommes versées n’ont pas été 
utilisées ou l’ont été à des fins autres que celles mentionnées à l’article 1er, la CASA 
pourra exiger le reversement des sommes. 
 
ARTICLE 10 : AVENANTS  

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un 
avenant, excepté ce qui concerne le montant de la subvention. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne 
puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 
 

 

ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par 
l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 
ARTICLE 12: ELECTION DU DOMICILE  
 

Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles 
contestations nées de l’application de la présente convention. 

 
 
 
 

Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
En deux exemplaires  

 
Pour l’Association ALC, Pour la Communauté d’Agglomération 
Le Directeur Général  Sophia Antipolis, 

La Vice-Présidente déléguée à 
L’Habitat et au Logement 

        
 
 
 
 
 

Eric JOUAN      Marguerite BLAZY 
 











   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



   

 

 

 

 

 



   

 

 

 

 

 

 



BENEFICIAIRE AIDE DIRECTE A  600 €
BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 17 JUILLET 2017

CHAGOUR Ahmed
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